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U Crise de l'Enseignement 

h mise a» point « t e » 
Ce qu'est i l i ' i j p a t i secondaire 

Au moment, où de tous cftlos l'on ins­
titue des discussions passionnées sur 
renseignement, où dans un grand jour-
pal du malm, M. G. Hanolaux entre­
prend une série d'articles sous ce titre : 
«Comment allons-nous (•lever nos en­
tants '? » H n'est peut-être pas mutile de 
préciser la place ([u'a toujours occupée 
et que doit occuper, dans l'éducation na­
tionale, l'enseignement secondaire : sa 
définition, à travers les polémiques, s'est 
singulièrement obscurcie. 

Rien n'est plus Incite à définir que l'En­
seignement primaire et l'enseignement 
supérieure. L'enseignement primaire, 
destiné aux enfants qui ne doivent res­
ter * l'Ecole que jusqu'à 12 ou 13 ans, 
doit de toute évidence, leur donner les 
connaissances nécessaires à 'a vie prati­
que, la notion de leurs droits et de leurs 
devoirs. Il peut y avoir discussion sur les 
méthodes de l'Enseignement primaire, 
il ne peut y en avoir sur son but : lecture, 
écriture, calcul, notions d'histoire et géo­
graphie, eU selon les cas, enseignement 
agricole ou industriel, etc... c'est un ba­
gage qu'il faut à tous nos futurs paysans, 
ouvriers et employés. Si, par surcroît, il 
est possible de donner aux meilleurs 
d'entre eux. soit à l'Ecole, soit aux ins­
titutions post-scolaires, le goût des idées 
et du beau, l'œuvre sera plus féconde et 
enrichira le patrimoine moral du pays. 

De même le rôle de l'Enseignement su­
périeur est très net : il s'agit de former 
des avocats, des médecins, des profes­
seurs, des savants... On peut discuter 
sur la manière d'enseigner le droit à de 
futurs avocats : on ne conteste pas qu'il 
taille leur enseigner le droit. S'il y a une 
crise de l'enseignement supérieur, elle 
ne porte que sur les méthodes. 

Pour l'Enseignement secondaire, son 
but n'apparaît pas aussi clairement : 
qu'un flls de la bourgeoisie aille au L>y-
tée parce que son père en a les moyens 
ou qu'un 01s d'ouvrier ou de paysan ob­
tienne une Bourse, tous deux sont desti­
né* 4 rester sur tes bancs jusqu'à 18 ans. 

- O l M rgftnfc- . 

bord déblayer le terrain : nos prochains 
articles préciseront les divers points de 
vue auxquels se placent les adversaires 
plus ou moins avoués ou conscients de 
l'Enseignement secondah-e. 

Un groupe de Prolcsseurs de 
l'Enseignement secondaire 

dustrie ou de malsons de commerce, des 
Directeurs d'usine, des Ingénieurs, des 
Administrateurs, des Magistrats, des Of­
ficiers, toutes fonctions exigeant des 
connaissances étendue's, une activité va­
riée, la faculté de s'assimiler rapidement 
des questions très diverses, exigeant en 
un mot, outre la compétence technique, 
une aptitude générale à travailler et a 
comprendre. 

L'enseignement secondaire correspond 
nrécisément à ce besoin. Il a toujours eu 
pour principe directeur l'idée suivante : 
« Comme l'enfant ne peut, à 10 ou 12 ans, 
connaître ses véritables aptitudes, il faut 
par une culture générale de l'esprit, le 
mettre en état de choisir, au sortir du ly­
cée ou du collège, une carrière à sa taille, 
et dans cette vue. assouplir son esprit de 
telle manière qu'il puisse, quelle que soit 
la carrière choisie, même très pratique, 
acquérir en un minimum de temps les 
connaissances nécessaires à son état. 

C'est pour cette raison que dans les 
programmes de l'Enseignement secon­
daire, les matières ont été déterminées 
non pas en vue de « leur utilisation im­
médiate », mais en raison de leur valeur 
« éducative». De là cet enseignement que 
nous avons connu et auquel nous de­
vons beaucoup, fondé d'une part sur les 
langues mortes, dont l'étude difficile 
exige la mise en œuvre de toutes les fa­
cultés de l'esprit, surtout l'esprit de 
finesse, et d'autre part sur les mathéma­
tiques qui apprennent à la pensée à rai­
sonner juste et à marcher droit. Il est 
clair qu'il faudra de plus en plus main­
tenir le contact par les sciences et les 
langues vivantes, entre l'enfant et la vie 
moderne, mais ce n'est point l'essentiel 
de la discipline secondaire. Le jeune ba­
chelier, au sortir du Lxcee, ne sait ni 
tenir une comptabilité, ni diriger un 
chantier, ni rédiger un acte notarié, mais 
il est armé pour choisir sa destinée, qui 
ne dépend plus que de sa capacité et de 
son travail. 

De plus, il peut acquérir au cours de 
•es années d'étude, le goût de la culture 
pour elle-même, il saura qu'il existe des 
intérêts généraux supérieurs, dont il 
pourra comprendre l'évolution, il n'aura 
pas le jugement court ni étroit : et dans 
une société comme la nôtre, où l'opinion 
publique est toute puissante, il faut bien 
qu'il y ait un groupe capable de lire uti­
lement les journaux, de comprendre que 
le Chemin de Fer de Badgad. par exem­
ple, intéresse la politique française, de 
voter en sachant le sens de ces deux réa­
lités : "capital» et «travail». En som­
me — n'ayons pas peur des mots — ren­
seignements secondaire travaille à for­
mer une élite, où se recruteront des chefs 
ou d'intelligents auxiliaires. Tant qu'on 
admettra qu'il faut des chefs et des auxi­
liaires pour que la besogne sociale se 
tasse convenablement, il vaudra mieux 
pour tout le monde qu'ils soient cultivés. 

Voilà le propre de l'enseignement se­
condaire. Si l'on abandonne ce point de 
vue on fera tout enseignement qu'on 
voudra, sauf un enseignement secon­
daire Est-ce a dire que la formation d un 
esnrit en 1911 doit se faire comme en 
1820 ? que les critiques qu'on a adressées 
k l'enseignement secondaire sont toutes 
inexactes ? et que le principe ne rencon-
irî nas \ l'application, des difficultés T 
r n vériié./tous les problèmes d'enseigne­
ment soûl tort complexes. Il fallait da-

u/ourd'hui 

Au Conseil Général 
Le débat sur les cheminots. 

L'influence de l'heure sur 
la solution des débats 

On lira plus loin le compte-rendu de la 
discussion qui a eu lieu au sein du Conseil 
général du Nord à propos de la réintégra­
tion des cheminots. 

C'est à propes d'un vœu signé par tous 
le» élus socialistes, Calhelotte, Plet, Lebas, 
Delesalle, Ghesquière, Remy, Durre, Saint-
Venant, Krebs et Briffaut, que cette discus­
sion s'est ouverte. 

En termes énergiques, mais sans violence 
aucune, ce vœu — que nous reproduisons 
dans le compte-rendu — réclamait la réin­
tégration des cheminots révoqués, et de­
mandait que fût brisée, par les armes uti­
les, la résistance des compagnies. 

Un conseiller progressiste, M. Barrols-
Brame, auteur d'un voeu à la pommade ré­
clamant la bienveillance des Compagnies 
tout en affirmant la nécessité de la disci­
pline, avait été élu rapporteur, et concluait 
à l'adoption de son vœu et au rejet du vœu 
socialiste. 

A ce moment, des radicaux-socialistes, 
Defontaine, Pigé, Loridant, Fouquet, etc., 
déposèrent une troisième motion qui n'était 
que la répétition atténuée de la motion so­
cialiste, mais qui avait le tort d'être insuf­
fisante et incomplète en ce sens qu'elle se 
contentait de faire appel « à l'énergie » du 
Parlement et du gouvernement, sans spéci­
fier qu'au besoin le gouvernement devait 
demander au Parlement, en dehors de la 
législation actuelle, des armes nouvelles. 

Les socialistes du Conseil général, par des 
déclarations successives de Ghesquière, Le­
bas, Remy et DelesaUe, manifestèrent néan-
HKiiBsV A'Mift̂ f"Ht d» se csilier à l a motion 
e s sJenEeTs l W» auteurs 6e e*ne-d consen­
taient à une addition tendant « à inviter le 
Parlement à donner au gouvernement de» 
armes en rapport avec la résistance de» 
Compagnies », 

Defontaine, au nom de ses amis, indiqua 
bien que, dans son esprit, l'appel à l'éner­
gie du gouvernement et du Parlement im­
pliquait que les armes nécessaires devaient 
être données, mais il ne voulut pas donner 
une approbation catégorique à l'addition ré­
clamée par les socialistes. 

Ceux-ci n'en retirèrent pas moins leur 
proposition pour se rallier à la motion De­
fontaine, mais en réclamant le vote de l'ad­
dition sua indiquée. 

C'est dans ces conditions qu'on passa au 
vote : 

1. Sur la première partie de la motion 
Defontaine qui réunit 22 voix contre 17 ; 

2. Sur la deuxième partie de la deuxième 
motion (appel à l'énergie du Parlement) qui 
obtint 19 voix contre 19 et fut sauvée par 
la voix prépondérante du Préeid nf, 

3. Sur l'addition des socialistes qui n'ob­
tint que 12 voix contre 20 et qui rat rejetée. 

Il restait à passer au vote sur ''—-»mble 
des deux parties qui avaient réuni la ma­
jorité. 

Les socialistes, à ce moment, déclareront 
que châtrée de leur addition, la motion De­
fontaine devenait insuffisante et qu'ils s'abs­
tiendraient sur l'ensemble. 

Ils le firent et, privé de leur concours, 
l'ensemble de la motion Defontaine fut re­
poussé par une majorité qui vota, en fin de 
compte, la proposition émolliente, apaisante 
et inodore de M. Barrois-Brame. 

stipulées dans l'addition repoussée par. la 
majorité. 

3M 
Nous dirons plus haut qu'à «ne autre 

heure de la journée, ou eut pu réunir une 
majorité de gauche en faveur des cheminots, 
et cela nécessite une explication. 

C'est un» coté pittoresque du Conseil gaine­
rai qui n'a pas échappé à l'observation 4es 
assidus aux séances de cette assemblée. 

Nous pouvons le résumer comme suit : 
toute proposition de gauche, mise aux Voix 
vers cinq heures et demie, a des chantes 
d'être votée ; mise aux voix après cinq heu­
res quarante-cinq, elle est vraisemblable­
ment repoussêe. 

En voici la raison : 
A six heures du soir, part pour les arron­

dissements d'Ayesnes et de Cambrai, un 
train rapide dont profitent les conseillers do 
ces deux arrondissements qui, presque tous, 
appartiennent à la gauche et à l'extrême 
gauche du Conseil général. A partir de cinq 
heures et demie environ, la salle se vide 
donc des éléments avancés, à l'exception des 
socialistes qui restent toujours jusqu'au 
bout. 

Par contre, tes conseillers du Nord du dé­
partement, c'est-à-dire des arrondissements 
de Dunkerque et d'Hazebrouck, ne quittent 
Lille qu'à sept heures, et restent à la séance 
au-delà de six heures et demie. 

Or, ils sont presque tous conservateurs, 
et comme en même temps un grand nombre 
des conseillers généraux des cantons de 
Lille et banlieue — Binauld, Dancbin, Bonté, 
Scrive. Motte, Ghestem, Barrois — sont éga­
lement de la droite, il se trouve que, de cinq 
heures et demie à six heures et demie du 
soir, les votes de l'assemblée départemen­
tale risquent fort d'être inspirés par un es­
prit de conservation et de réaction différent 
de l'esprit qui règne de quatre heures à cinq 
heures et demie. 

Voilà tout simplement l'influence des ai­
guilles de la pendule sur la nuanoe des dé­
cisions du Conseil général. 

è% 
Voilà, en résumé, quelle fut la physiono­

mie de ce débat dont les votes avaient be­
soin de cette explication pour être compris 
du public. 

Il eût sans doute été possible, à une an­
tre heure de la journée (nous expliquons 
cela plus loin) de réunir au Conseil général 
une majorité de gauche sur une résolution 
vigoureuse en faveur de la réintégration des 
cheminots. 

Il eût fallu pour cela que le débat se pré­
sentât simplement, clairement, par une ré­
solution unique, et ne lût pas troublé par 
l'apport au dernier moment i**—"te motion 
qui avait le défaut de jeter l'indécision dans 
les esprits en divisant sur deux •«•*«« — 
sans intérêt visible — les voix disposées à 
outenir à tout prix les révoqués des Com­

pagnies. 
Ou bien, U e*t taira que les auteurs de 

cette motion acceptassent catégoriquement 
tout au moins d'y inscrire les sanctions 
susceptibles de rallier les suffrae»»» «ocîalis-
tes à leur rédaction imprécise. 

Pas plus, en effet, qu'une loi pénale n'of­
fre d'intérêt si, à la défcnition du délit, elle 
n'ajoute le taux de la condamnation, pas 
plus un apnel à l'action — même énergique — 
du gouvernement contre les Compagnies 
n'est intéressant, si Ton n'y ajoute qu'on en­
tend donner à ce gouvernement toutes les 
armes rend-»- --Wssaires par la résistance 
des Compagnies. 

Les conseillers généraux socialistes ont 
donc bien fait de se dégager d'une proposi­
tion, devenue stérile, faute de* sanntinns 

CHRONIQUE 

«uu m i t saiai lilaatj 
— Monsieur, dit doucement W gio« nomme 

à l'employé, je désirerais simplement que vo­
ire maison m'ouvrit un crédit de cinquante 
mille francs... 

— Cinquante mille francs ! répéta, d'une 
voix défaillante de stupeur, l'employé ahuri. 

Il ouvrit la bouche en' O, ses yeux s'empli­
rent d'hébétude et de vague teTreui, et il lais­
sa glisser le long de ses cuisses de maigres 
mains blafaxdes. Son chapeau de soie, dont 
ce mouvement inconscient dérangea l'équili­
bre, roula de ses genoux sur le tapis. U re­
garda le sombre cylindre décrire un arc de 
cercle à travers le salon, puis heurter lé pied 
d'une console... Et il ne bougeait point, com­
me s'il eût été tout à coup frappé de paraly­
sie totale. 

Ce fut le gros homme >jui se dérangea, ra. 
massa le couvre-chef zébré d'éraflures et le 
tendit à son propriétaire en proférant, du toa 
le plus naturel du monde : 

— Mais oui, mon ami, un crédit de cin­
quante mille francs.„ 

Et, tandis que d un geste machinal l'em­
ployé promenait une manche râpée sur la soie 
maigre de son chapeau, incapable encore d'ar­
ticuler un mot, l'autre reprit, plein d'indulgen­
ce et de pitié : 

— Voyons, il y a donc dans ma demande 
quelque chose gui vous surprend ? Cest pour­
tant bien simple : un des prospectus de la mai-
sqn que vous représenter m'a appris que vous 
pratiquiez le système des ventes à crédit, et 
que vous vous chargiez d'installation d'appar­
tements. Je viens d'acquérir une villa en Seine-
et-Oise, je désire la meubler et je m'adresse à 
vous... Je vous le répète, rien de plus sim­
ple... 

— Monsieur, dit enfin l'employé, il y a 
quinze ans que je suis inspecteur de la mai­
son. Eh bien' '. jamais, jamais ne n'ai fait an 
abonnement supérieur à sept cents francs, 
pour la première fois où le client s'abonnait... 

— Pardon, il s'agit de s'entendre... E-t-il 
stipulé, sur le prospectus de votre maison.que 
les abonnements seront de quarante, de deux 
cents ou de dix mille francs ? Voyons, répon­
dez-moi ! 

— En effet, monsieur, la somme n'est pas 
fixée... Mais, la plupart du temps, nous n'ou­
vrons pas de comptes supérieurs a deux cents 
francs... 

— Et pourquoi ? 
— Parce qu'on ne nous en demande pas '. 

Nos clients ne sont pas des millionnaires... Ce 
sont ,en général, des employés d'administra­
tion, des petits rentiers à qui nous rendons 
grand service par les facilités de paiement 
que nous leur accordons. 

— Très bien... Mais s'il me plaît, à moi, 
de prendre un abonnement d'un million ! 

Le malheureux employé leva vers le plafond 
des bras consternés, et une grande tristesse 
résignée se répandit sur son visage jaune, 
moucheté d'un peu de violet aux pommettes, 
et encadré d'une barbe verdàtre, couleur d'her­
be sale. Ses yeux larmoyants roulèrent leurs 
grosses billes grises entre Veufs paupières rou­
ges, veuves de cils. Une de ses moustaches 
s'affaissait, tandis que l'autre, qu'il tirait con­
tinuellement, se tenait à peu près horizontale. 
Sur sa joue, une verrue couronnée d'une touffe 
de poils ressemblait à un petit Ilot boisé au 
milieu d'un fleuve. Son nez boursouflé et lui­
sant avait l'air d'être en baudruche. Ajoutez à 
cela une redingote de coupe désuète, une cra­
vate où quelque main amie avait brodé une 
hirondelle bleue, des dents d'ocre et des man­
chettes de linge américain. 

Cet humble salarié s'avérait l'être le plus 
poli du monde. Ses chefs l'eussent impitoya­
blement congédié pour une réponse imperti­
nente à un client mal élevé et tracassier. De­
puis quinze ans, il avait accoutumé d'accueil­
lir par des sourires mélancoliques les dédains 
et les injustices des hommes, et son urbanité 
frisait la lâcheté. 

Bien qu'il ne doutât point que son interlocu­
teur se moquait de lui, il ne laissait pas d ob­
server la plus calme aménité. 

Et il dit, après quelques minutes de silence : 
s— le vois ça... monsieur veut rire,.. 

Et il se leva, salua, et nulle rancune ne tail­
lait dans ses yeux tranquilles. 

— Mais non, mon ami, mais non, s'écria le 
gros homme en se précipitant vers lui et et» 
l'obligeant à se rasseoir. Vous ne vous en iiee 
pas comme ça... Et d'abord, je ne suis pas en 
humeur de plaisanter, je vous prie de le croire. 
Je suis un homme sérieux... ]e vous ai fait ap­
peler pour discuter les conditions d'une af­
faire : discutons. Oui ou non, pouvez-vous 
m'ouvrir un crédit de cinquante mille francs ? 

— Monsieur, répondit l'employa posément, 
il iaudra que vous versiez la moitié de la som­
me en prenant livraison, et vous rembourserez 
le reste en dix mois... Deux mille cinq, cents 
francs par mois... Vous pourrez payer à la fin 
de chaque mois ou tant par semaine... Main­
tenant, monsieur, bien que nous ne doutions 
pas une seule seconde de votre parfaite solva­
bilité, nous sommes obligés, pour nous con­
former au règlement, de vous demander quel­
ques renseignements sut vos moyens d'exis­
tence... 

— Mais parfaitement '. Comment donc '.... 
Tout d abord, mon ami, sachez que, quoique 
dépensant cent mille francs par an, je vis au 
jour le jour... Je veux dire que je dépense 
mes rentes au fur et à mesure que je les tou­
che, sans jamais rien distraire du capital... 
C'est un principe chez moi, un principe ab­
solu... La villa que je viens d'acquérir, je la 
paierai en dix ans... Pour vous verser d'un 
seul bloc vingt-cinq mille francs, j'économ-
serai sur mes rentes pendant quelques mois... 
Mais je ne vous ai pas encore dit quelle est 
ma profession : je suis « teoonnaisseur »... 

— Reconnaisseur ? murmura l'employé, qui 
commençait à croire qu'il avait affaire à un 
fou et combinait un petit plan de retraite, at­
tendant, pour s'éclipser prestement, que son 
singulier client tournât la tête. 

— Parfaitement, reprit celui-ci, reconnais­
seur. C'est un excellent métier, j C'est même 
le meilleur métier qui soit au monde. Ça 
n'exige pas d'aptitudes spéciales. On sisne ua 
papier à la mairie, toutes les deux ou trois se­
maines, et on gagne cent mille francs par 
au. Ces bénéfices peuvent même être doublés, 
si l'on est décoré. 

— Si l'on est décoré ? dit l'employé pour 
dire quelque chose, en faisant réflexion qu'il 
est de bien singulières démences. 

— Naturellement ; il est agréable de pos­
séder un père décoré, Quand on se trouve ex­
posé à n'en pas avoir du tout... 

— Evidemment, fit l'autre, qui, se rappelant 
avoir lu quelque part que la folie est conta­
gieuse, se demandait avec angoisse si sa rai­
son ne sombrait pas. 

— On m'a promis les palmes académiques... 
Quand je les aurai, je suis certain que ma 
clientèle s'augmentera notablement... J'aurai 
au moins trois enfants de plus par an... 

— Trois enfants de plus par an ! 
— A propos, savez-vous combien j'en aï, 

d'enfants i 
M M Oie*), a trois par •»« t l'a* entendu 

parler d'un u de Pologne qui en avait quel­
que ( « t e u n a M . . . 

— Pejoh t Eh bien, moi, monsieur, tel que 
vous me voyez, j'en ai trois cent quinze : cent 
soixante-sept garçons et cent quarante-h ait 
filles 1 Et j'ai eu tout ça en moins de quinze 
ans... 

— Mais alors, vous possédez on harem ! 
— Pas le moins dû monde... Il y a beaucoup 

de mes enfants dont je n'ai jamais vu la Tnère. 
— Dont vous n'avez jamais vu la mère ! 
— Oui, monsieur ! Au premier abord, ça 

semble peut-étip bizarre, mais c'est simple 
comme bonjour... Je m'étonne que vous ne 
compreniez pas... Ne vous ai-je pas dit que 
j'étais reconnaisseur ? Mon métier, monsieur, 
c'est de reconnaître les enfants dont les pères 
se croient obligés de rester dans la coulisse. . 
Très souvent, même, ce sont ces derniers qui 
viennent me trouver... Je suis très connu. . 
Vous n'avez jamais vu ma petite annonce, à 
la quatrième page des journaux ? < Un phi­
lanthrope désiré reconnaître enfant naturel. 
Rien des agences. » Vous pensez bien que je 
me fais rembourser mes frais de papier tim­
bré l C'est généralement sous forme d'un bon 
petit titre de rente. Ut comme la loi n'a pas 
fixé le nombre des enfants qu'un électeur peut 
reconnaître, vous voyez que j'ai choisi là un 
commerce de tout repos... 

— Un vrai placement de père de famille 1 
s'écria l'employé ébloui et enthousiaste. Vous 
aurez chez nous tout le crédit que vous vou­
drez 1 Nous sommes à vos genoux ! 

Caston DERYS. 

AU CONSEIL GÉNÉRAL VU NORV 
~ r~ i~ r r 

La Réintégration 
des Cheminots 

Long débat, hier, à l'assemblée départs» 
moniale du Mord qui m ropouaaé la mo­
tion socialiste favorable aux révoqués et 
a pris uns décision timide. • •• -

CHOSES ET AUTRES 

LE PROLETARIAT DE DEMAIN 
II y o six mille numéros environ au Salon 

de la Société des artistes français : on en 
compte deux mille six cent soixante au Sa­
lon de la Société nationale des beaux-arts et 
près de sept mille au Salon des indépendants. 
Ça donne une ftére idée de la production ar­
tistique à notre époque. 

N'oublions pas de signaler qu'un certain 
nombre d'artistes ne prennent pas part aux 
expositions annuelles. Ce sont, pour ta plu­
part, des maîtres dont les œuvres se vendent 
fort cher et gui n'ont pas besoin de la publi­
cité des salons. Resfe que leur production 
s'ajoute à celle des artistes qui font voir 
quelques-unes de leurs œuvres aux, exposi­
tions annuelles et que, toile peinte ou pierre 
taillée, l'activité artistique oc ce temps est 
prodigieuse. 

On ne remarque pas que le nombre des 
compositeurs de musique ait augmenté.Mais 
les lettres n'ont jamais été plus florissantes, 
au moins au point de vue de ta quantité. 
Naguère encore, les femmes-auteurs pas­
saient pour des êtres charmants mafs ex­
ceptionnels. Aujourd'hui, dans les salons, 
quand on présente deux jeunes femmes, el­
les ne tardent pas à se demander : 

— Est-ce que vous écrivez, madame ? 
Il est à peine téméraire de calculer que 

dans vingt ans il y aura autant de littéra­
teurs en jupon que d'écrivains en culottes, 
admis d'ailleurs que la culotte ne soit pas de­
venue le vêtement commun aux deux sexes. 
Comment tout ce monde-là, peintres, sculp­
teurs, littérateurs. fwo-t-U pour gagner sa 
vie ? 

Car, enfin pour quelques livres qui se 
vendent il u en a des masses que personne 
n'achète. Et dans le formidable ensemble des 
tableaux exposés cette année aux trois 
grands Salons, combien ne trouveront pat 
d'amateurs ? Les trois quarts certainement. 
De quoi vivent ceux gui les ont exécutés ! 

Ont-ils des rentes ? Certains d'entre eux, 
c'est possible ; mais ndn pas tous, c'est bien 
connu. Il est connu également que la profes­
sion d'artiste nourrit pas du tout. Cepen­
dant la profession est de plus en plus en­
vahie, et il n'est peut-être pas si paradoxal 
d» se demander si à" «et quelques années ce 
n'est pas le prolétariat artistique gui organi­
sera les munifestoHons du 1er mai ! 

GRIFr « 

Le Conseil général a occupé hier une par­
tie importante de sa dernière séanca à dis­
cuter la question de la réintégration des 
cheminots révoqués. On trouvera d'autre 
part le commentaire de ce débat Disons 
seulement ici qu'il fut long et aniniè et 
qu'il ne se trouva guère dans rassemblée 
que M. Motte pour prendre la parole en la­
veur de la Compagnie du Chemin de fer d'i 
Nord et de son attitude. 

La session d'avril a Uni en mai. La ces­
sion d'août commencera le 23 septembre. 
Ainsi a-t-il été décidé hier par le Conseil 
général à la demande de 41 conseillers. 

Pourquoi n'appellerait-on pas les sessions, 
session de printemps ou session d'automne? 
Ce serait plus logique, moins trompeur 
comme appellation. Et ce' serait, ù conseil­
lers, plus poétique... 

X_*a Séance 
La séance s'ouvre sous la présidence de 

M. G. Vancanwemberghe. M. Davaine est 
secrétaire. M. le Prélet est présent. 

MM. Vandenbusche, Le Glay, Petit, Ga-
rin, Demolon se sont tait excuser. 

— Lecture est donnée de la lettre adres­
sée au Conseil général par les administra­
teurs du Bureau de Bienfaisance de Mar­
quette-lez-Lille, protestant contre les asser­
tions présentées au Conseil par SAINT-
VENANT. 

— M. LE PREFET sur une observation 
du président concernant le réseau Mongy 
fait remarquer qu'il doit être bien entendu 
que M. Mongy n'était plus considéré que 
comme un simple demandeur de concession 
nouvelle, toute autre demande de conces­
sion présentée par une persopxie quelcon-
que pVMU're> eftv*> exifls? •ewemtettiei'etWwh 

— A propoe de l'allocation a donner aux 
hiamulricee titulaires de» 3e, 4e et 5e «las­
ses, fl est tférfdé sur rirrterverrtion active de 
REMY que la sltaatton malheureuse des 
veuves divorcées ou séparées sera amélio­
rée et mie l'âge maximum des enfants à leur 
charge à soutenir sera ramené à 16 ans. 

— La question de l'assistance aux famil­
les nombreuses est renvoyée à une séance 
ultérieure. 

— Le directeur du Laboratoire d'Hem de­
mande une subvention. M. Maurice, rap­
porteur, nous apprend qu'il y a des étoiles 
spéciales pour la province et que M. Jonc-
kheere,direeteur,en est le conservateur obs­
curément éclairé. M. LE PRESIDENT invite 
les membres du Parlement, présents, à dé­
cider l'Etat à subventionner les astronomes 
de province. 

tonniers tout en les augmentant équitable* 
ment, également. 

M. BOURDON se rallie à la proposltioa 
de Delesalle. 

DELESALLE propose définitivement qu'il 
chaque cantonnier on accorde 15 francs 
d'augmentation par mois. 

On vote. La proposition Delesalle est W» 
poussée à une ou deux voix près. 

A l'unanimité ensuite, la proposition de) 
M. Potié est ADOPTEE. 

Pour (es inspecteurs do travail 
DELESALLE défend la cause des insçecv 

teurs et inspectrices du travail et insiste 
poor qu'on relève leur traitement, contraire' 
ment aux propositions du rapporteur M., 
Binauld. Delesalle demande qu'en 1912 OU 
accorde aux inspecteur la même indemnité 
qu'à l'inspecteur divisionnaire. 

Sous la réserve du chiffre à déterminer, 
le Conseil ADOPTE la proposition Delesalle 

Le tramway de Lille-Lomme 
A propos du tramway de Lomme (dernan* 

de de concession de MM. Tartarat et Fre» 
maux) M. POTIE demande au nom dut bu* 
reau compétent la déclaration d'utilité p * 
bllque, l'accord de la concession aux d e ­
mandeurs et l'établissement d'une classa 
unique sur cette ligne. 

M. BINAULD demande que les conces-a 
sionnaires soient obligés de faire passer 
leur ligne par le quartier des Bois-Blanc» 
et que la ligne ne suive pas la rive gauche 
de la Deûle. 

M. POTIE. — 3 e n'adopte pas cette façon 
de voir. La ville de Lille, par la voix de 
M. Binauld demande q\ 
sur la rive droite de ta ueoie, po-yfirena pro­
fit. Mais il v a assez longtemps que la 
ville de Lille tire profit des lignée de tram­
ways suburbaines ! 

On ADOPTE les conclusions du rapport 
de M. Potié à une grande majorité. 

POUR ET CONTRE 
L E S 

C h f t i n ^ M " $ .cmnâir'ès.'a "étl 
w l » w l g « - u a vol important. Des mal 
T »• wrrvnétré chez lui, rue Fessai t, à 
"** vv*"'- aptis avoir mis sa maison V ipeès 

ri ont dérobé 42,000 francs de 
. _ -~ aleurs diverses. Ils ont en ou-

On vote 4.000 francs à M. Jonckheere. Nœ emporté tous les papiers relatifs à l'or-
votera-tron rien pour les astronomes dirnisalio nde la Ligue. 
Croissant Rouge? VL Hubot ferait bien de modifier _ le _ but 

REMY intervient pour demander qu'on 
accorde un crédit de 100 francs pour mé­
dailles destinées au Concours international 
de gymnastique de Denain. — ACCORDE. 

— A l'occasion d'une indemnité de 3,000 
francs à donner à M. Jeanjean, employé du 
département, proposée par M. Buissart, 
rapporteur, REMY' insiste pour qu'on le 
vote, en étendant cette mesure à tous les 
employés qui prendront leur retraite. 

M LE PREFET combat la proposition. 
Le crédit est VOTE. 
•«c Sur la proposition de DELESALLE, 

rapporteur, le Conseil général décida il> 
nommer un troisième pharmacien pour 
faire partie de la commission de contrôle 
des mémoires pharmaceutiques de l'Assis­
tance médicale gratuite : il désigne, en con­
séquence, M. Lepot Clément, pour être ad­
joint comme troisième pharmacien à la dite 
commission. 

— Le Conseil vote 30 francs pour-médail­
les à de nombreuses sociétés laïques, et de 
tir, et de préparation militaire. 

— Le Conseil vote une médaille de 50 fr. 
à titre de prix pour le-concours de tir qui 
sera organisé par l'Union des Etudiants de 
l'Etat à l'occasion du Congrès qui se tien­
dra à Lille du 11 au 14 mai et il alloue une 
subvention de 500 francs à l'Union des Etu­
diants de l'Etat pour l'organisation du Ve 
Congrès de l'Uumon Nationale des Associa­
tions d'étudiants de France qui se tiendra 
à Lille en mai. Il vote 100 francs à l'Asso­
ciation des Etudiantes. 

Pour tes Cantonniers 
M. BOURDON donne lecture d'un rap­

port sur le sort des cantonniers, auquel 
GHESQUIERE s'était intéressé dans un 
voeu présenté à cette session. II propose 
d'augmenter les salaires des différentes ca­
tégories de cantonniers de 15 fr., 12 fr., 
9 fr. et 6 fr. par mois. D'une façon générale 
cela représente une dépense supplémentaire 
de 85,000 francs. • 

M. POTIE estime que les cantonniers du. 
département da Nord, dans ces conditions 
même d'augmentation, seraient encore 
moins payés que les cantonniers des entre­
preneurs de pavage. U demande des aug­
mentions mensuelles de 20 fr., 15 fr., 12 fr. 
et 10 fr. soit environ 100,000 francs de plus 
par an. 

GHESQUIERE montre quelle est l'hum­
ble situation des braves cantonniers et dans 
<roel besoin ils se trouvent d'un relèvement 
de salaires. 

DELESALLE demande qVun crédit d'en­
viron 100.000 francs soit réparti de façon 
égale entre les cantonniers des diverses 
classes. 

M. MOTTE n'est pas satisfait par la pro­
position de Delesalle. Il développe son mo­
tif favori : Dans ma longue expérience des 
affaires... 

M. POTIE dit qu'il a suivi comme base 
les chiffres de la commission. 

DELESALLE. — Ma proposition aurait 
l'avantage de maintenir la différence des 

i salaires entre les diverses classes de can-

•*a ligue. Les cambrioleurs présentent un 
Vr plus immédiat que les « agitateurs 
utidhnaires », U peut s'en apercevoir* 

dt " 
à s'agirait d'un crime 
:•'.,'.,4 REJETTE UN CADAVRE, 

m o r l , IBES LIEES ET PIERRE AU COU 

î f ^ h e l l e , 2 mai. — Le cadavre de M. 
Cnn e i n t u r i e T à Montfermeil (Seine-et-

mino * été trouvé vendredi dernier SUÏ la 
nlàteml d e X6* devant Saint-Martin, avec 
l'a reccr*68 e t U Q e P i e r x e a u cou> o n c r u t 

snnt fini* un suicide. 
l « > Ae i u 8 e d e n a i K e t l'autopsie 

o u f g i n c f au^*vre tut jeté a la met pat 

UonBdeVî'Ftat *tù m> te dimanche avant. 

vol?" • 2 , u^»* d e u * c * é s .<* S a '? t ; 
d S ë r a u x \ w n n a j e *» n 3 p a s e t 4 

ment, la Chambre. , „ .„ „„_„•_„,,, v-». 
u demandées dans*"*" d e continuer ren-

En face de ce voc 
rapporteur do la q\ 
\m autre dans on M 
qu'on y Usait : ordinaire.; parnA 

« Considérant que k Tellement pensé 
devoir d'assurer le seiv À vous, raar» 
l'ordre et la- disciplii1r> 0 
nel. te votre cher 

Considérant que la grarneigneur. 
personnel, resté fidèle peru occupé de 
ne comprendrait pas qu on ^mplayarit, 
ont usé de menaces et de viol^vou» es* 
surer la cessation du travail »i'est pas 
triment de la France eotivre. w , nvar-

Emet le vœu : Que )..>s i >i.\onnage 
chemins de fer soient laissées li* Bou-
gouvernement de choisir 1 :r 
comme elles croient le faire — «iUees> 
droit et c'est l'intérêt public ». ernoRt 

C'est dans cet esprit que M. Bai plu» 
me, rapporte devant le Conseil, la w 
de la réintegrnlion des cheminots. ree 

il présente des conclusions édulcoré*» 
dant ù ce que le Conseil général form , 
vœu que les Compagnies examinent 
bienveillance un à un les dossiers des i J 
qués, en tenant compte des états de sei vi 
oe chacun. 

Le mot de bienveillance suscite l'émoi d*] 
l'assemblée. 

Intervention 
des ^Socialistes 

La motion Defontaine 
Un débat s'engage : 
DURRE. — Comment peut-on faire appel 

à l'esprit de bienveillance do là Compagnie, 
quand cet esprit s'est démenti depuis de) 
longs mois ? 

La grève des cheminots, quoi qu'on ail 
dit, n'a pas été politiqrfe. 


